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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Au cinquième alinéa de l’article L. 111‑10 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, après le mot : « subsidiaire », sont insérés les mots : « ou du statut d’apatride ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

En France, la procédure de détermination du statut d’apatride est confiée à l’OFPRA et en cas de rejet de la demande, le tribunal administratif est compétent pour statuer. En 2013, l’OFPRA a ainsi enregistré 227 nouvelles demandes (contre 163 en 2012) et a sous sa protection 1 247 apatrides. Pourtant, au-delà du nom de l’Office, le CESEDA est insuffisamment précis à leur propos. Le présent projet de loi doit être l’occasion de préciser le statut des apatrides admis à résider en France.

Au nom de l’intérêt supérieur, l’article L. 752‑2 peut utilement être complété par un ajout sur la représentation légale dès que possible au mineur reconnu apatride.

Il est souhaitable que L. 314‑8‑2 du CESEDA mentionne les apatrides afin de leur permettre d’accéder à la carte de résident portant la mention « résident de longue durée-UE ».

Les nouvelles dispositions relatives à la procédure de réunification familiale (article L. 752‑1 du projet de loi relatif à la réforme de l’asile) n’incluent pas explicitement les apatrides. Il est donc nécessaire de prévoir que les membres de famille d’un apatride (cf. supra) sont éligibles à la procédure de réunification familiale que ce dernier soit titulaire d’un titre de séjour temporaire ou d’une carte de résident.
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	AMENDEMENT
	N o 285


	présenté par

	Mme Olivier, Mme Coutelle, Mme Lacuey, Mme Quéré, Mme Tolmont, M. Sirugue et M. Rouillard
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ARTICLE 2

Compléter l’alinéa 3 par les mots :

« et dans les conditions prévues par les paragraphes 1 et 2 de l’article 60 de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique »

EXPOSÉ SOMMAIRE

En France, l’appartenance à un certain groupe social constitue le motif principal auquel se réfèrent les autorités pour discuter le statut de réfugiée des femmes persécutées pour des raisons ou sous des formes liées au genre. L’appartenance à un groupe social ne doit pas devenir l’option « par défaut » pour toutes les demandes d’asile liées au genre.

Les principes directeurs du HCR sur les persécutions liées au genre ainsi que la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (dite Convention d’Istanbul) invitent les États à interpréter les cinq motifs de la Convention de Genève de manière sensible au genre. L’association France terre d’asile va dans le sens du HCR en préconisant l’application d’une perspective de genre dans l’examen des demandes basées sur tous les motifs conventionnels afin d’introduire en droit un régime d’asile juste et protecteur pour toutes et tous, en adéquation avec les textes ratifiés par la France.

Cet article vise donc à inscrire dans le CESEDA que les cinq motifs de persécution définis par la Convention de Genève font l’objet d’une interprétation sensible au genre en s’appuyant sur les paragraphes 1 et 2 de l’article 60 de la Convention d’Istanbul ratifiée par la France le 4 juillet 2014 :

« 1 Les Parties prennent les mesures législatives ou autres nécessaires pour que la violence à l’égard des femmes fondée sur le genre puisse être reconnue comme une forme de persécution au sens de l’article 1, A (2), de la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et comme une forme de préjudice grave donnant lieu à une protection complémentaire/subsidiaire.

2 Les Parties veillent à ce qu’une interprétation sensible au genre soit appliquée à chacun des motifs de la Convention et à ce que les demandeurs d’asile se voient octroyer le statut de réfugié dans les cas où il a été établi que la crainte de persécution est fondée sur l’un ou plusieurs de ces motifs, conformément aux instruments pertinents applicables. »

	ART. 2
	N° 290
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	AMENDEMENT
	N o 290


	présenté par

	Mme Olivier, Mme Coutelle, Mme Quéré, Mme Tolmont, Mme Lacuey, M. Rouillard et M. Sirugue


----------

ARTICLE 2

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :

« S’agissant des motifs de persécutions, les aspects liés au genre sont dûment pris en considération aux fins de la reconnaissance de l’appartenance à un certain groupe social ou de l’identification d’une caractéristique d’un tel groupe. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La Convention de Genève du 28 juillet 1951, qui régit le droit international des réfugiés, ne fait aucune allusion au genre en tant que motif de persécution susceptible de conduire à la reconnaissance du statut de réfugié-e.

Il faut rappeler le contexte politique et historique de l’adoption de cette convention, où le réfugié-type était un opposant politique ou religieux de sexe masculin. Les femmes, le genre et les problèmes d’inégalité sexuelle étaient complètement ignorés lors de la rédaction de la Convention de 1951 et du Protocole du 31 janvier 1967 relatifs au statut des réfugiés.

Le HCR a publié à partir des années 2000 une série de principes directeurs relatifs à la protection des demandeur-se-s d’asile invoquant des persécutions liées au genre, et notamment, en 2008, des principes directeurs sur la protection internationale : l’appartenance à un certain groupe social dans le cadre de l’article 1.A.2 de la Convention de 1951 et/ou du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (2008).

La directive « qualification » précise qu’il convient de prendre en considération les aspects liés au genre, y compris l’identité de genre, aux fins de la reconnaissance à un certain groupe social ou l’identification d’une caractéristique d’un tel groupe (article 10, point d). Son considérant 30 vient renforcer cette idée : « Aux fins de la définition d’un certain groupe social, il convient de prendre dûment en considération les questions liées au genre du demandeur – notamment l’identité de genre et l’orientation sexuelle, qui peuvent être liées à certaines traditions juridiques et coutumes, résultant par exemple dans des mutilations génitales, des stérilisations forcées ou des avortements forcés – dans la mesure où elles se rapportent à la crainte fondée du demandeur d’être persécuté ».

En France, l’appartenance à un certain groupe social constitue le motif principal auquel se réfèrent les autorités pour discuter le statut de réfugiée des femmes persécutées pour des raisons ou sous des formes liées au genre. Se pose ainsi la question centrale de la définition du « groupe social », qui fait l’objet de différentes interprétations.

Plusieurs associations, notamment France terre d’asile et l’ADFEM (Action et droits des femmes exilées et migrantes), estiment que cette notion fait l’objet d’une interprétation restrictive en France. Et si le projet de loi transpose l’article 10 de la directive, il ne clarifie pas explicitement ce point.

La CNCDH se montre préoccupée par la complexification croissante de la législation relative au droit d’asile, du fait notamment du procédé par renvoi à d’autres textes. L’accessibilité et la prévisibilité de la loi, c’est-à-dire sa qualité, sont mises à mal. Le travail des praticiens, et plus encore sa lecture par la population, en sont rendus d’autant plus difficiles. La CNCDH pointe en particulier cet article 2 du projet de loi.

Le HCEfh a également proposé d’expliciter la notion de groupe social dans la loi et de s’appuyer sur les principes directeurs du HCR. A minima, à la fois pour plus de clarté de la loi et pour l’homogénéité de son application, il conviendrait de transcrire directement, à l’article 2 du projet de loi, la nécessaire prise en compte du genre dans la définition du groupe social.

Cet amendement vise donc à poser explicitement dans la loi le principe selon lequel les aspects liés au genre doivent être dûment pris en considération aux fins de la reconnaissance à l’appartenance à un certain groupe social ou de l’identification d’une caractéristique d’un tel groupe, conformément à l’article 10 de la directive « qualification ».

	ART. 2
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	présenté par
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ARTICLE 2

À la première phrase de l’alinéa 9, substituer au mot : 

« administration »

les mots : 

« autorité administrative ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de clarification. Si la Commission des lois a, de manière justifiée, amendé l’article 2 du projet de loi pour préciser que l’OFPRA pouvait mettre fin, dans certains cas précis, au statut de réfugié soit de sa propre initiative soit à l’initiative de l’« administration », il convient de circonscrire la portée de ce dernier terme. Ce n’est pas toute « administration » qui pourra solliciter l’OFPRA, mais certaines autorités administratives, précisément définies par voie réglementaire, qui pourront le saisir, notamment en lui transmettant certains éléments pouvant conduire à mettre fin au statut. En tout état de cause, seul l’OFPRA décidera, notamment au vu de ces éléments, de mettre fin ou non au statut.

	ART. 2
	N° 374
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	présenté par
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ARTICLE 2

À l’alinéa 10, substituer au mot :

« administration »

les mots :

« autorité administrative ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de clarification. Si la Commission des lois a, de manière justifiée, amendé l’article 2 du projet de loi pour préciser que l’OFPRA pouvait mettre fin, dans certains cas précis, au statut de réfugié soit de sa propre initiative soit à l’initiative de l’« administration », il convient de circonscrire la portée de ce dernier terme. Ce n’est pas toute « administration » qui pourra solliciter l’OFPRA, mais certaines autorités administratives, précisément définies par voie réglementaire, qui pourront le saisir, notamment en lui transmettant certains éléments pouvant conduire à mettre fin au statut. En tout état de cause, seul l’OFPRA décidera, notamment au vu de ces éléments, de mettre fin ou non au statut.

	ART. 3
	N° 427


ASSEMBLÉE NATIONALE
5 décembre 2014 



RÉFORME DE L'ASILE - (N° 2407) 

	Commission
	 


	Gouvernement
	 



	


Adopté
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	N o 427


	présenté par
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ARTICLE 3

À l’alinéa 13, substituer au mot :

« administration »

les mots :

« autorité administrative ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel. Le II en particulier vise à assurer une cohérence avec une modification similaire introduite par la Commission des lois concernant l’article 2 du projet de loi.

	ART. 3
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	N o 460


	présenté par
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ARTICLE 3

À l’alinéa 13, substituer aux mots :

« non provisoire »

le mot :

« durable ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel. Le II en particulier vise à assurer une cohérence avec une modification similaire introduite par la Commission des lois concernant l’article 2 du projet de loi.

	ART. 3
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ARTICLE 3

À l’alinéa 15, substituer au mot :

« administration »

les mots :

« autorité administrative ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de clarification. Si la Commission des lois a, de manière justifiée, amendé l’article 3 du projet de loi pour préciser que l’OFPRA pouvait mettre fin, dans certains cas précis, au bénéfice de la protection subsidiaire soit de sa propre initiative soit à l’initiative de l’« administration », il convient de circonscrire la portée de ce dernier terme. Ce n’est pas toute « administration » qui pourra solliciter l’OFPRA, mais certaines autorités administratives, précisément définies par voie réglementaire, qui pourront le saisir, notamment en lui transmettant certains éléments pouvant conduire à mettre fin à cette protection. En tout état de cause, seul l’OFPRA décidera, notamment au vu de ces éléments, de mettre fin ou non au bénéfice de la protection subsidiaire.

	ART. 4
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ARTICLE 4

I. – À l’alinéa 8, substituer aux mots :

« acteurs mentionnés »

les mots :

« autorités mentionnées ».

II. – En conséquence, au même alinéa, substituer au mot :

« ils »

le mot :

« elles ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	ART. 4
	N° 462
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ARTICLE 4

À l’alinéa 8, substituer aux mots :

« une persécution ou une atteinte grave »

les mots :

« des persécutions ou des atteintes graves ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	ART. 4
	N° 377
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	AMENDEMENT
	N o 377


	présenté par

	Mme Mazetier
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ARTICLE 4

À l’alinéa 9, substituer au mot :

« que »

le mot :

« si ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	APRÈS ART. 4
	N° 308 (Rect)
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APRÈS L'ARTICLE 4, insérer la division et l'intitulé suivants:

Chapitre Ier bis
Dispositions relatives au statut d’apatride
Article ...

Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié :

1° Au deuxième alinéa de l’article L. 721‑2, les mots : « et apatrides » sont supprimés ;

2° Au premier alinéa de l’article L. 721‑3, les mots : « et apatrides » sont supprimés ;

3° Après le titre Ier du livre VIII, il est inséré un titre Ier bis ainsi rédigé :

« Titre Ier bis

« Le statut d’apatride
« Chapitre unique
« Art. L. 811‑10. – La qualité d’apatride est reconnue à toute personne qui répond à la définition de l’article 1er de la convention de New York du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides. Ces personnes sont régies par les dispositions applicables aux apatrides en vertu de cette convention.

« Art. L. 811‑11. – L’Office français de protection des réfugiés et apatrides reconnaît la qualité d’apatride aux personnes remplissant les conditions mentionnées à l’article L. 811‑10, au terme d’une procédure définie par décret en Conseil d’État.

« Art. L. 811‑12. – L’office notifie par écrit sa décision au demandeur du statut d’apatride. Toute décision de rejet est motivée en fait et en droit et précise les voies et délais de recours.

« Aucune décision sur une demande de statut d’apatride ne peut naître du silence gardé par l’office.

« Art. L. 811‑13. – L’office exerce la protection juridique et administrative des apatrides.

« Il assure cette protection, notamment l’exécution de la convention de New York du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides, dans les conditions prévues aux troisième et dernier alinéas de l’article L. 721‑2.

« Il est habilité à délivrer aux apatrides les pièces nécessaires pour leur permettre d’exécuter les divers actes de la vie civile et d’authentifier les actes et documents qui lui sont soumis dans les conditions prévues à l’article L. 721‑3.

« Art. L. 811‑14. – Le ressortissant étranger qui a obtenu la qualité d’apatride et qui s’est vu délivrer la carte de séjour temporaire mentionnée au 10° de l’article L. 313‑11 ou la carte de résident mentionnée au 9° de l’article L. 314‑11 peut demander à bénéficier de la réunification familiale dans les conditions prévues à l’article L. 752‑1 pour le ressortissant étranger qui a obtenu la qualité de réfugié.

« Art. L. 811‑15. – L’article L. 752‑2 est applicable au mineur non accompagné qui a obtenu la qualité d’apatride.

« Art. L. 811‑16. –  À moins que des raisons impérieuses de sécurité nationale ou d’ordre public s’y opposent, l’étranger titulaire d’un titre de séjour en cours de validité, reconnu apatride en application de l’article 1er de la convention relative au statut d’apatride, adoptée à New York le 28 septembre 1954, peut se voir délivrer un document de voyage dénommé « titre de voyage pour apatride » l’autorisant à voyager hors du territoire français. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objet de reprendre et de compléter les différents amendements relatifs aux apatrides qui ont été adoptés par la commission des affaires étrangères, en les rassemblant dans un titre spécifique - et nouveau - au sein du livre VIII du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. Il s’agit de consacrer dans la loi le statut d’apatride et de répondre à l’expression de certaines préoccupations qui conduisent à souhaiter une plus grande visibilité pour le rôle de l’OFPRA dans ce domaine et un renforcement des droits reconnus aux apatrides. Actuellement, 1 247 apatrides sont placés sous la protection de l’OFPRA.

En 2013, 227 demandes de statut d’apatride ont été déposées à l’OFPRA (soit une hausse de 39 % par rapport à 2012). Ces demandes émanent essentiellement de personnes originaires du continent européen (64,3 % du total), notamment en provenance d’ex-URSS et d’ex-Yougoslavie, ainsi que du continent africain (18,5 %). La demande en provenance d’Asie se place en troisième position (16,7 %). En 2013, l’OFPRA a pris 153 décisions, dont 45 décisions positives.

A l’heure actuelle, les dispositions concernant les apatrides sont disséminées dans certaines dispositions législatives relatives au droit d’asile, ainsi que dans la partie règlementaire du CESEDA.

Le présent amendement a pour objet de prévoir dans le CESEDA un titre spécifique qui prendrait sa place dans le livre VIII et qui serait consacré aux apatrides. Ce choix est dicté par la spécificité du statut d’apatride qui est régi par une convention particulière, la convention de New York du 28 septembre 1954, et qui ne peut être confondu avec l’asile et ses deux composantes, le statut de réfugié et la protection subsidiaire. On notera en particulier que ce statut n’est pas couvert par les directives européennes relatives à l’asile. Pour autant, le régime applicable aux apatrides peut emprunter certains éléments de celui qui est applicable aux réfugiés et aux bénéficiaires de la protection subsidiaire, chaque fois que cela se justifie, notamment sur le plan de la protection des personnes concernées.

Ainsi, le nouveau titre Ier bis, inséré au livre VIII, précise les conditions dans lesquelles est reconnue la qualité d’apatrides par référence à la convention de New York du 28 septembre 1954 relative au statut d’apatride. Il consacre au plan législatif la compétence de l’OFPRA dans ce domaine, tant en matière de reconnaissance de la qualité d’apatride qu’en matière de protection administrative. Il étend aux bénéficiaires du statut d’apatride le droit à la réunification familiale dans les conditions qui sont celles prévues pour les réfugiés et étend aux mineurs apatrides non accompagnés les dispositions concernant la nomination d’un représentant légal. Enfin, il porte sur la délivrance du titre de voyage pour apatride.

	ART. 5
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	AMENDEMENT
	N o 211


	présenté par

	Mme Guittet, rapporteure pour avis au nom de la commission des affaires étrangères


----------

ARTICLE 5

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 4 :

« L’office exerce en toute impartialité les missions mentionnées ci-dessus et ne reçoit, dans leur accomplissement, aucune... (le reste sans changement) ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le projet de loi prévoit que l’office ne reçoit aucune instruction dans l’exercice de ses missions, sans mentionner clairement que son action est régie par le principe d’impartialité.

L’exigence d’impartialité est imposée par le 3 de l’article 10 de la directive européenne 2013/32/UE du 26 juin 2013 dite « procédures ».

	ART. 5
	N° 171 (Rect)
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	AMENDEMENT
	N o 171 (Rect)


	présenté par

	M. Robiliard, M. Cherki, M. Amirshahi, M. Bardy, M. Bleunven, Mme Bouziane, Mme Carrey-Conte, Mme Chabanne, Mme Sandrine Doucet, Mme Gueugneau, M. Hamon, Mme Le Dain, Mme Maquet, M. Marsac, M. Noguès, M. Premat, Mme Romagnan, M. Said, M. Sebaoun, Mme Tallard, M. Travert et Mme Khirouni


----------

ARTICLE 5

I. – À l’alinéa 12, substituer aux mots :

« toute indication »

les mots :

« tout élément ».

II. – En conséquence, procéder à la même substitution à l'alinéa 13.

EXPOSÉ SOMMAIRE

S’il est légitime que l’autorité judiciaire informe l’OFPRA des éléments faisant suspecter qu’une personne relève des clauses d’exclusion, la loi doit organiser une communication loyale. Cela suppose non seulement que les éléments à décharge soient également communiqués mais que, par la connaissance de la procédure dont sont issus les éléments communiqués, l’étranger en cause puisse exercer dans toute sa dimension son droit à la contradiction des éléments à charge.

	ART. 5
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	AMENDEMENT
	N o 378


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 5

I. – À l’alinéa 12, après le mot :

« recueillir »,

insérer les mots :

« , au cours d’une instance civile, d’une information criminelle ou correctionnelle, même lorsque celle-ci s'est terminée par un non-lieu, ».

II. – En conséquence, après le mot :

« apatrides, »,

supprimer la fin de l’alinéa 12.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	ART. 5
	N° 173
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 173


	présenté par

	M. Robiliard, M. Cherki, M. Amirshahi, M. Bardy, M. Bleunven, Mme Bouziane, Mme Carrey-Conte, Mme Chabanne, Mme Sandrine Doucet, Mme Gueugneau, M. Hamon, Mme Le Dain, Mme Maquet, M. Marsac, M. Noguès, M. Premat, Mme Romagnan, M. Said, M. Sebaoun, Mme Tallard et M. Travert


----------

ARTICLE 5

Après l'alinéa 12, insérer l’alinéa suivant :

 « L’office peut transmettre à l’autorité judiciaire les dossiers des étrangers auxquels le statut de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire a été définitivement refusé parce qu’ils relevaient d’une cause d’exclusion définie par la section F de l’article 1er, et par l'article 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et par les a, b et c de l’article L. 712‑2 du présent code. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit que le principe de confidentialité auquel est tenu l’Office et que met en œuvre notamment l’article L. 722‑3 CESEDA cède quand l’office est en possession d’informations sur des crimes commis constitutifs de cas d’exclusion du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire.

	ART. 5
	N° 487
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Adopté

	
	SOUS-AMENDEMENT
	N o 487


	présenté par

	le Gouvernement


à l'amendement n° 173 de M. Robiliard

----------

ARTICLE 5

A l’alinéa 2, substituer aux mots :

« les dossiers des étrangers auxquels le statut de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire a été définitivement refusé parce qu’ils relevaient »

les mots :

« tout renseignement utile relatif au dossier d’un dossier d’étranger auquel le statut de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire a été définitivement refusé parce qu’il relevait ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de clarification : compte tenu du principe de confidentialité des éléments liés au fond d'une demande d'asile, il ne peut être transmis l'ensemble du dossier mais seulement quelques éléments.

	Amendement permettant l'application des dispositions 


	des deux derniers alinéas de l'article 99 du Règlement 



	
	


	ART. 5
	N° 469
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	AMENDEMENT
	N o 469


	présenté par

	le Gouvernement


----------

ARTICLE 5

Après l’alinéa 13, insérer les deux alinéas suivants :

« Art. L. 721‑5‑1. – La collecte par l’office d’informations nécessaires à l’examen d’une demande d’asile ne doit pas avoir pour effet de divulguer aux auteurs présumés de persécutions ou d’atteintes graves l’existence de cette demande d’asile ou d’informations la concernant, qui seraient de nature à compromettre la sécurité du demandeur ou des membres de sa famille.

« Sans préjudice de l’article 6 de la loi n° 78‑753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal, ne sont pas communicables par l’office les informations versées au dossier du demandeur ou relatives à leurs sources dont la consultation ou la communication porterait atteinte à la sécurité des organisations ou des personnes ayant fourni ces informations ou à celle des personnes auxquelles elles se rapportent, ou serait préjudiciable à la collecte d’informations nécessaires à l’examen d’une demande d’asile. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a un double objet.

D’une part, consacrer dans la loi le fait que la collecte par l’OFPRA d’informations nécessaires à l’examen d’une demande d’asile ne doit pas avoir pour effet la divulgation aux auteurs présumés de persécutions ou d’atteintes graves de l’existence de cette demande d’asile ou d’informations la concernant : cette non divulgation qui est prévue à l’article 30 de la directive « procédures » de 2013, qu’il convient de transposer, concrétise le principe de confidentialité des éléments d’information relatifs aux personnes sollicitant l’asile en France, qui constitue tant une garantie essentielle du droit constitutionnel d’asile (décision du Conseil constitutionnel n° 97‑389 DC du 22 avril 1997, cons. 26, et 2003‑485 DC du 4 décembre 2003, cons. 43) qu’une exigence découlant de la convention de Genève relative au statut des réfugiés (CE Sect. 1er octobre 2014, M. Erden, n° 349560). Cette non divulgation figure actuellement à l’article R. 723‑2, deuxième alinéa, du CESEDA : il importe de faire figurer au niveau législatif une telle interdiction.

D’autre part, protéger les informations versées par l’OFPRA au dossier du demandeur ou leurs sources lorsque leur consultation ou leur communication porterait atteinte notamment à la sécurité des organisations ou des personnes ayant fourni ces informations ou celle des personnes auxquelles elles se rapportent ou serait préjudiciable à la collecte d’informations nécessaires à l’examen d’une demande d’asile. Une telle protection est prévue à l’article 23 de la directive « procédures » de 2013, qu’il convient également de transposer. Cette transposition ne remet pas en cause les motifs de non communication déjà prévus à l’article 6 de la loi n° 78‑753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal : notamment, conduite de la politique extérieure de la France, sûreté de l’État et sécurité publique (qui sont des motifs mentionnés à l’article 23 de la directive). Mais elle se justifie par la nécessité, dans certains cas limités, d’assurer la sécurité des organisations ou des personnes ayant fourni les informations ou celle des personnes auxquelles elles se rapportent ou d’assurer la collecte d’informations nécessaires à l’examen d’une demande d’asile.

	ART. 5
	N° 481
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Adopté

	
	SOUS-AMENDEMENT
	N o 481


	présenté par

	M. Robiliard


à l'amendement n° 469 du Gouvernement

----------

ARTICLE 5

Après le mot :

« concernant »,

supprimer la fin de l'alinéa 2.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Respect du principe du contradictoire.

	ART. 5
	N° 379
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	AMENDEMENT
	N o 379


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 5

Rédiger ainsi l’alinéa 14 :

« Art. L. 721‑6 (nouveau). – Le rapport d’activité annuel de l’office comprend notamment des données quantitatives et qualitatives présentées par sexe ainsi que des données relatives aux actions de formation des agents, en particulier concernant les persécutions en raison du sexe et la prise en compte dans la procédure de la vulnérabilité des demandeurs d’asile. Il est transmis au Parlement. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	ART. 5 BIS
	N° 271
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	AMENDEMENT
	N o 271


	présenté par

	M. Coronado, M. Molac, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, M. Roumegas et Mme Sas


----------

ARTICLE 5 BIS

Avant l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant :

« I. – Au premier alinéa de l’article L. 722‑1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, les mots : « deux parlementaires, désignés l’un par l’Assemblée nationale et l’autre par le Sénat, un représentant de la France au Parlement européen désigné » sont remplacés par les mots : « deux députés, une femme et un homme, désignés par l’Assemblée nationale, deux sénateurs, une femme et un homme, désignés par le Sénat, deux représentants de la France au Parlement européen, une femme et un homme, désignés ». ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli vise à élargir la représentation parlementaire du conseil d’administration de l’OFPRA afin d’améliorer la concertation en son sein. Cela permettrait également à la majorité et à l’opposition d’être représentés à l’OFPRA.

Le nombre de députés, de sénateurs et de députés européens serait ainsi doublé. Ces nominations respecteraient le principe de parité entre les femmes et les hommes et permettrait à chaque instances d’être représentés par des parlementaires issus de groupes différents.

Cela permettrait également d’élargir la concertation pour l’établissement de la liste des « pays d’origine sûrs ».

Toutefois, contrairement à l’amendement 270, la CNCDH ne désignerait pas de représentant en son sein.

	ART. 6
	N° 279
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 279


	présenté par

	Mme Olivier, Mme Coutelle, Mme Crozon, M. Robiliard, Mme Orphé, Mme Chapdelaine, Mme Pochon, Mme Appéré, Mme Guittet, Mme Khirouni, M. Assaf, M. Cherki, Mme Romagnan, Mme Descamps-Crosnier, Mme Carrey-Conte, M. Allossery, M. Boutih, Mme Laurence Dumont, M. Valax, Mme Tolmont, M. Belot, M. Roman, M. Said, Mme Bouziane, Mme Sommaruga, Mme Martinel, Mme Berthelot, Mme Laclais, Mme Gueugneau, M. Rouillard, M. Pouzol, Mme Dombre Coste et les membres du groupe socialiste, républicain et citoyen 


----------

ARTICLE 6

À l’alinéa 4, après le mot :

« uniformément, »,

insérer les mots :

« pour les hommes et pour les femmes, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les décisions du conseil d’administration de l’OFPRA pour l’établissement de la liste des pays d’origine sûrs (POS) ne semblent pas suffisamment tenir compte de la situation des femmes dans certains pays. Ainsi, le Conseil d’État a annulé en juillet 2010 une décision du conseil d’administration de novembre 2009 ajoutant plusieurs pays à la liste des pays sûrs, dont le Mali. Cette liste a dû être révisée car si le Mali pouvait rester un pays sûr pour les requérants de sexe masculin, la forte prévalence des mutilations sexuelles féminines devait conduire à ne plus le considérer comme tel pour les femmes.

Pour ces raisons , et suivant l’avis du président de la commission International du HCEfh, M. Maxime Forest, et de sa rapporteure sur le projet de loi de réforme de l’asile, Mme Cécile Sportis, lors de leurs auditions, il conviendrait d’assortir le recours à la notion de « pays sûr » d’indicateurs ou de critères relatifs à la situation des droits des femmes afin de ne pas les oublier lors de l’examen de la liste des POS.

Ainsi, cet amendement vise à préciser à l’article 6 du projet de loi que l’actualisation des inscriptions à la liste des POS prend notamment en compte la situation des femmes et des hommes dans l’analyse de la sûreté d’un pays.

	ART. 6
	N° 381
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	AMENDEMENT
	N o 381


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 6

À la seconde phrase de l’alinéa 7, substituer au mot :

« quatorzième »

le mot :

« douzième ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	ART. 6
	N° 382
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 382


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 6

À l’alinéa 8, substituer aux mots :

« des étrangers ou des demandeurs d’asile et les associations de défense des droits de l’homme, »

les mots :

« de l’homme, les associations de défense des droits des étrangers ou des demandeurs d’asile et les associations de défense des droits ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	ART. 7
	N° 383
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	AMENDEMENT
	N o 383


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 7

À l’alinéa 14, après le mot :

« statue »,

insérer le mot :

« également ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	Amendement permettant l'application des dispositions 


	des deux derniers alinéas de l'article 99 du Règlement 



	
	


	ART. 7
	N° 476
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	AMENDEMENT
	N o 476


	présenté par

	le Gouvernement


----------

ARTICLE 7

Rédiger ainsi l’alinéa 16 :

« 2° Lors de l’enregistrement de sa demande, le demandeur présente de faux documents d’identité ou de voyage, fournit de fausses indications ou dissimule des informations ou des documents concernant son identité, sa nationalité ou les modalités de son entrée en France afin d’induire en erreur l’autorité administrative ou a présenté plusieurs demandes d’asile sous des identités différentes ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de clarification : il s’agit de mieux préciser le cas dans lequel l’autorité administrative (en l’occurrence le préfet) peut mettre en œuvre la procédure accélérée lorsque le demandeur, afin de l’induire en erreur, présente de faux documents, fournit de fausses indications ou dissimule des informations ou des documents concernant son identité ou sa nationalité. Cette faculté est conforme à l’article 31, paragraphe 8, de la directive « procédures » de 2013. En aucun cas, il ne s’agit de mettre en œuvre la procédure accélérée au seul motif que l’étranger aurait gagné la France sous couvert de faux documents, pour fuir des persécutions ou des atteintes graves dans son pays d’origine. En revanche, il s’agit de prévoir le cas où le demandeur présente, lors de l’enregistrement de sa demande d’asile, de faux documents ou de fausses indications dans le but d’induire en erreur le préfet.

	ART. 7
	N° 384
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	AMENDEMENT
	N o 384


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 7

À l’alinéa 21, substituer aux mots :

« à la présente section »

les mots :

« au présent chapitre ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de précision : les garanties procédurales auxquelles fait référence le V de l’article L. 723‑2 du CESEDA, tel que prévu par le projet de loi, figurent non seulement à la Section 1, mais également aux Sections 2 à 4. Par exemple, en vertu de l’article L. 723‑10 de la Section 2, pour certaines décisions d’irrecevabilité (protection dans un État membre ou statut de réfugié dans un État tiers), le demandeur doit, lors de l’entretien personnel, être mis à même de présenter ses observations sur l’application du motif d’irrecevabilité. Il convient donc de faire référence aux garanties procédurales prévues au chapitre III.

	ART. 7
	N° 283 (Rect)
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 283 (Rect)


	présenté par

	Mme Crozon et les membres du groupe socialiste, républicain et citoyen 


----------

ARTICLE 7

Après le mot :

« section »,

rédiger la fin de l’alinéa 21 :

« . Il peut décider de ne pas statuer en procédure accélérée lorsque cela lui paraît nécessaire pour assurer un examen approprié de la demande, en particulier si le demandeur provenant d’un pays inscrit sur la liste mentionnée au treizième alinéa de l’article L. 722‑1 invoque des raisons sérieuses de penser que son pays d’origine ne peut pas être considéré comme sûr en raison de sa situation personnelle et au regard des motifs de persécution invoqués pour demander l’asile. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de clarification qui a pour objet de rappeler que le caractère sûr du pays d’origine des demandeurs ne peut faire obstacle à l’examen individuel de chaque demande d’asile (art. L. 741-4 actuel du CESEDA) et de transposer clairement l’article 36 de la directive « procédures » de 2013) qui impose cet examen individuel au cours duquel le demandeur est susceptible de faire valoir des raisons sérieuses permettant de considérer que, du fait de sa situation personnelle, son pays ne peut être regardé comme sûr. L’OFPRA doit dans ce cas pouvoir décider qu’il n’y a pas lieu de statuer en procédure accélérée.

	ART. 7
	N° 155
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	AMENDEMENT
	N o 155


	présenté par

	M. Coronado, M. Molac, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, M. Roumegas et Mme Sas


----------

ARTICLE 7

Substituer à l’alinéa 27 les deux alinéas suivants :

« 4° L’article L. 723‑3‑1 devient l’article L. 723‑8 et, à la seconde phrase du premier alinéa de cet article, après le mot : « rejet », sont insérés les mots : « de clôture ou d’irrecevabilité ;

« 4° bis L’article L. 723‑4 devient l’article L. 723‑9 ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objet du présent amendement est de préciser que toutes les décisions négatives de l’OFPRA (celles de rejet, mais aussi celles de clôture ou d’irrecevabilité) doivent être motivées et, en outre, doivent indiquer les voies et délais de recours.

Il s’agit là d’une garantie essentielle pour les demandeurs, d’ailleurs imposée par l’article 11 de la directive 2013/32/UE « procédures » de 2013.

	ART. 7
	N° 321
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	AMENDEMENT
	N o 321


	présenté par

	M. Touraine, Mme Crozon, M. Robiliard, Mme Chapdelaine, Mme Pochon, Mme Coutelle, Mme Olivier, Mme Appéré, Mme Descamps-Crosnier, Mme Karamanli, Mme Khirouni, M. Cherki, Mme Guittet, M. Assaf, M. Boutih, M. Belot, M. Valax, Mme Tolmont, Mme Laurence Dumont, M. Roman, M. Allossery, M. Pouzol, M. Capet, Mme Bouziane, Mme Romagnan, Mme Sommaruga, Mme Dombre Coste, Mme Martinel, Mme Gueugneau, M. Rouillard et les membres du groupe socialiste, républicain et citoyen 


----------

ARTICLE 7

Après l’alinéa 31, insérer l’alinéa suivant :

« L’office peut effectuer des missions déconcentrées dans les territoires. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Actuellement, l’OFPRA effectue déjà ponctuellement des missions foraines dans les territoires. Il s’agit ici de les consacrer par voie législative afin d’encourager l’OFPRA à en effectuer à chaque fois que la situation l’impose. En effet, dès lors que le projet de loi prévoit une déconcentration des demandeurs sur l’ensemble du territoire, la pratique de missions déconcentrées dans les territoires répond à l’objectif de réduction des délais à toutes les étapes de la procédure d’examen des dossiers de demande d’asile. Il en résulte des économies puisque le temps de séjour en CADA des demandeurs est réduit par cette mesure visant à l’efficacité. Ces missions déconcentrées sont notamment bénéfiques aux demandeurs d’asile dont les hébergements sont les plus éloignés de la région parisienne.

	ART. 7
	N° 57
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	AMENDEMENT
	N o 57


	présenté par

	M. Coronado, M. Molac, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, M. Roumegas et Mme Sas


----------

ARTICLE 7

À l’alinéa 33, substituer aux mots :

« de bonnes raisons »

les mots :

« des éléments précis et circonstanciés qui permettent ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à préciser l’exception de l’acceptation de la demande d’asile prévue « s’il existe de bonnes raisons de penser que ces persécutions ou atteintes graves ne se reproduiront pas ».

Le concept de « bonne raison » est flou, et pourrait faire l’objet de multiple recours. Par ailleurs, il permet de refuser une demande d’asile fondée sur une simple présomption.C’est pour cela qu’il est proposé de préciser le concept de « bonnes raisons » en le remplaçant par des éléments précis et circonstanciés.

	Amendement permettant l'application des dispositions 


	des deux derniers alinéas de l'article 99 du Règlement 



	
	


	ART. 7
	N° 472
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	AMENDEMENT
	N o 472


	présenté par

	le Gouvernement


----------

ARTICLE 7

À l’alinéa 34, substituer aux mots :

« ayant présenté dès que possible, sauf motif légitime avéré, sa demande, il s’est réellement efforcé de l’étayer en présentant tous les éléments à sa disposition et en expliquant de façon satisfaisante l’absence d’autres éléments probants et si, la crédibilité générale du demandeur étant établie, ses déclarations sont considérées comme cohérentes et plausibles »

les mots :

« conformément au deuxième alinéa du présent article, il s’est réellement efforcé d’étayer sa demande et si ses déclarations sont considérées comme cohérentes et crédibles » .

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de clarification : il s’agit de consacrer dans la loi, au bénéfice des demandeurs, le principe de crédibilité. Si certaines déclarations du demandeur ne sont pas étayées par des éléments de preuve, il n’est pas exigé de lui d’autres éléments de justification si, conformément au deuxième alinéa de l’article L. 723-4, il s’est réellement efforcé d’étayer sa demande et si ses déclarations sont considérées comme crédibles, sous la seule réserve d’informations de l’OFPRA qui les contrediraient. Telle est d’ailleurs la pratique de l’Office ou celle de la CNDA : la crédibilité du demandeur doit concourir au bien-fondé de sa demande de protection.

	ART. 7
	N° 385 (Rect)


ASSEMBLÉE NATIONALE
5 décembre 2014 



RÉFORME DE L'ASILE - (N° 2407) 

	Commission
	 


	Gouvernement
	 



	


Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 385 (Rect)


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 7

À l’alinéa 46, substituer aux mots :

« demande apparaît manifestement fondée par la difficulté pour le demandeur d’exprimer des motifs de persécution »

les mots :

« dernière apparaît manifestement fondée par la difficulté pour le demandeur d’exprimer les motifs de sa demande d’asile, notamment ceux ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objet de parfaire la transposition de l’article 15 de la directive « procédures » de 2013, relatif aux conditions permettant au demandeur, lors de l’entretien personnel, d’exposer l’ensemble des motifs de sa demande. Si, sur demande et dans la mesure du possible, l’intéressé est entendu par une personne de même sexe afin d’éviter des difficultés d’exposer sa demande, cette possibilité n’est pas limitée aux difficultés d’expression de motifs de persécution liés à des violences à caractère sexuel. Le présent amendement étend cette possibilité à d’autres difficultés d’expression des motifs de la demande d’asile.

	ART. 7
	N° 386
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 386


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 7

Après le mot :

« avocat, »,

rédiger ainsi la fin de la première phrase de l’alinéa 47 :

« soit d’un représentant d’une association de défense des droits de l’homme, d’une association de défense des droits des étrangers ou des demandeurs d’asile, d’une association de défense des droits des femmes ou des enfants ou d’une association de lutte contre les persécutions fondées sur le sexe ou l’orientation sexuelle. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	ART. 7
	N° 387
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 387


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 7

À l’alinéa 49, substituer à la référence :

« L. 723‑11 »

la référence :

« L. 723‑11‑1 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de conséquence, suite à la décision de la Commission de scinder l’article L. 723‑11, tel que prévu par le projet de loi, en deux articles distincts (L. 723‑11 et L. 723‑11‑1).

	ART. 7
	N° 388
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 388


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 7

À l’alinéa 51, supprimer les mots :

« Dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel (le renvoi à un décret en Conseil d’État est déjà prévu par le 5° du nouvel article L. 751‑4).

	ART. 7
	N° 389
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 389


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 7

À l’alinéa 53, après la première occurrence du mot :

« de »,

insérer les mots :

« la procédure accélérée prévue à ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	Amendement permettant l'application des dispositions 


	des deux derniers alinéas de l'article 99 du Règlement 



	
	


	ART. 7
	N° 475
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 475


	présenté par

	le Gouvernement


----------

ARTICLE 7

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 54 :

« II (nouveau). – Par dérogation au titre Ier de la loi n° 78‑753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal, lorsque… (le reste sans changement) ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à encadrer l’utilisation de l’enregistrement sonore de l’entretien mené avec le demandeur d’asile, tel qu’adopté par la Commission des lois. Cet enregistrement sonore n’a vocation qu’à être utilisé au stade contentieux devant la Cour nationale du droit d’asile. L’article 17, paragraphe 5, de la directive « procédures » permet ainsi un accès à l’enregistrement que dans le cadre du recours contentieux. Il pourra donc être consulté après la décision de l’Office et dans le cadre du recours devant la Cour. Afin d’assurer le bon fonctionnement du dispositif, il convient en outre de limiter la communication de cet enregistrement. L’application stricte de la loi du 17 juillet 1978 imposerait à l’Office de le communiquer en dehors de tout recours contentieux. Cependant, la nature particulière de cet enregistrement impose une solution spécifique. Celle-ci évitera toute utilisation ou diffusion de l’enregistrement par le demandeur ou un tiers, notamment via les réseaux sociaux, qui serait incompatible avec la confidentialité de l’entretien. Il faut aussi protéger l’officier de protection et l’interprète de tout risque de diffusion de l’entretien. Cette dérogation ne porte pas atteinte à la transparence de l’administration : en effet, la transcription verbale de l’entretien fait, quant à elle, l’objet d’une communication dans le cadre de la loi du 17 juillet 1978.

	Amendement permettant l'application des dispositions 


	des deux derniers alinéas de l'article 99 du Règlement 



	
	


	ART. 7
	N° 471
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 471


	présenté par

	le Gouvernement


----------

ARTICLE 7

Compléter la première phrase de l’alinéa 54 par les mots :

« et pour les besoins de l’exercice d’un recours contre cette décision ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à encadrer l’utilisation de l’enregistrement sonore de l’entretien mené avec le demandeur d’asile, tel qu’adopté par la Commission des lois. Cet enregistrement sonore n’a vocation qu’à être utilisé au stade contentieux devant la Cour nationale du droit d’asile. L’article 17, paragraphe 5, de la directive « procédures » permet ainsi un accès à l’enregistrement que dans le cadre du recours contentieux. Il pourra donc être consulté après la décision de l’Office et dans le cadre du recours devant la Cour. Afin d’assurer le bon fonctionnement du dispositif, il convient en outre de limiter la communication de cet enregistrement. L’application stricte de la loi du 17 juillet 1978 imposerait à l’Office de le communiquer en dehors de tout recours contentieux. Cependant, la nature particulière de cet enregistrement impose une solution spécifique. Celle-ci évitera toute utilisation ou diffusion de l’enregistrement par le demandeur ou un tiers, notamment via les réseaux sociaux, qui serait incompatible avec la confidentialité de l’entretien. Il faut aussi protéger l’officier de protection et l’interprète de tout risque de diffusion de l’entretien. Cette dérogation ne porte pas atteinte à la transparence de l’administration : en effet, la transcription verbale de l’entretien fait, quant à elle, l’objet d’une communication dans le cadre de la loi du 17 juillet 1978.

	ART. 7
	N° 390
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 390


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 7

À l’alinéa 55, supprimer la référence :

« III ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	ART. 7
	N° 60
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 60


	présenté par

	M. Coronado, M. Molac, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, M. Roumegas et Mme Sas


----------

ARTICLE 7

À l’alinéa 60, après le mot :

« protection »,

insérer le mot :

« effective ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à préciser que la protection dont le demandeur bénéfice au titre de l’asile dans un État membre de l’Union européenne doit être effective, comme le préconise le Défenseur des Droits.

La protection accordée par certains pays (Grèce, Italie) ne satisfait en effet pas aux exigences du droit d’asile.

	ART. 7
	N° 212
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 212


	présenté par

	Mme Guittet, rapporteure pour avis au nom de la commission des affaires étrangères


----------

ARTICLE 7

À l’alinéa 60, après le mot :

« protection »,

insérer le mot :

« effective ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le projet de loi prévoit qu’une décision d’irrecevabilité peut être prise lorsque le demandeur bénéficie d’une protection au titre de l’asile dans un autre État membre de l’Union.

S’agissant de l’examen par les autorités françaises d’une demande d’admission au séjour au titre de l’asile présentée par un ressortissant étranger bénéficiant déjà du statut de réfugié dans un autre État membre de l’Union, le Conseil d’État a récemment estimé que les craintes alléguées quant au défaut de protection dans cet État membre devaient être présumées non fondées. Toutefois, le Conseil d’État a précisé que cette présomption non seulement peut être renversée si l’intéressé apporte, par tout moyen, la preuve contraire, mais aussi qu’elle ne saurait valoir lorsque l’État en cause a pris des mesures dérogeant à ses obligations prévues par la convention européenne des droits de l’Homme ou s’il fait l’objet des procédures de prévention ou de sanction mentionnées par l’article 7 du Traité de l’Union européenne (CE, Ass., 13 novembre 2013, Cimade et M. Oumarov).

Il convient donc de préciser que la protection au titre de l’asile dont bénéficie le demandeur dans un autre État membre de l’Union doit être effective.

	ART. 7
	N° 229
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 229


	présenté par

	M. Dolez, M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Carvalho, M. Charroux, M. Chassaigne, Mme Fraysse, M. Sansu, M. Azerot, Mme Bello, M. Marie-Jeanne et M. Nilor


----------

ARTICLE 7

À l’alinéa 60, après le mot :

« protection »,

insérer le mot :

« effective ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Alors que l’alinéa 61 prévoit que l’OFPRA a l’obligation de vérifier que le demandeur bénéficie dans l’État tiers d’une protection effective et qu’il y est effectivement réadmissible, cette obligation n’est pas prévue s’agissant d’un État membre de l’Union européenne.

Or, le Conseil d’État pose que la présomption de protection effective d’une personne reconnue réfugiée dans un État membre de l’UE est réfragable, le demandeur ayant la possibilité d’établir l’incapacité de l’État membre concerné à lui assurer une protection efficace.

C’est la raison pour laquelle il convient d’harmoniser la rédaction du nouvel article L. 723‑10 du CESEDA en imposant à l’OFPRA de vérifier, avant la décision d’irrecevabilité, l’effectivité de la protection dans l’État membre de l’UE concerné et la possibilité d’une réadmission.

	ART. 7
	N° 391


ASSEMBLÉE NATIONALE
5 décembre 2014 



RÉFORME DE L'ASILE - (N° 2407) 

	Commission
	 


	Gouvernement
	 



	


Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 391


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 7

À l’alinéa 77, après la seconde occurrence du mot :

« décision »,

insérer le mot :

« définitive ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement purement rédactionnel : l’article L. 723‑13 fait référence à une définition définitive de clôture prise en application de l’article L. 723‑11‑1 ; il convient de le préciser sans ambiguïté.

	ART. 7
	N° 461
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 461


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 7

À l’alinéa 77, substituer aux mots :

« à la suite d’une renonciation implicite à cette demande »

les mots :

« en application de l’article L. 723‑11‑1 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement purement rédactionnel : l’article L. 723-13 fait référence à une définition définitive de clôture prise en application de l’article L. 723-11-1 ; il convient de le préciser sans ambiguïté.

	ART. 7
	N° 392
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 392


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 7

À l’alinéa 82, après le mot :

« examen »,

insérer le mot :

« préliminaire ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	ART. 8
	N° 369
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 369


	présenté par

	M. Richard, M. Benoit, M. Degallaix, M. Demilly, M. Folliot, M. Gomes, M. Hillmeyer, M. Jean-Christophe Lagarde, M. Maurice Leroy, M. Piron, M. Reynier, Mme Sage, M. Sauvadet, M. Vercamer, M. Philippe Vigier et M. Zumkeller


----------

ARTICLE 8

À l’alinéa 7, substituer au mot :

« vraisemblance »

le mot :

« crédibilité ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit de rétablir la rédaction du projet de loi initial : une demande d’asile est manifestement infondée lorsqu’elle est manifestement dénuée de pertinence au regard des conditions d’octroi de l’asile ou manifestement dépourvue de toute crédibilité en ce qui concerne le risque de persécutions ou d’atteintes graves.

	ART. 8
	N° 208
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 208


	présenté par

	M. Robiliard et M. Cherki


----------

ARTICLE 8

Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante :

« L’avocat ou le représentant d’une des associations mentionnées au huitième alinéa de l’article L. 723‑6, désigné par l’étranger, est autorisé à pénétrer dans la zone d’attente pour l’accompagner à son entretien dans les conditions prévues à ce même article. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement qui a pour objet de préciser que les personnes habilitées, au terme du huitième alinéa de l’article L. 723‑6 créé par le projet de loi, à accompagner l’étranger lors de son entretien avec l’agent de l’Office français de protection des étrangers et des apatrides ont accès à la zone d’attente. Il s’agit de rendre pleinement effectif le droit à l’assistance d’un conseil pour les étrangers faisant l’objet d’un placement en zone d’attente et sollicitant leur entrée sur le territoire pour déposer une demande d’asile.

	Amendement permettant l'application des dispositions 


	des deux derniers alinéas de l'article 99 du Règlement 



	
	


	ART. 8
	N° 473
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	AMENDEMENT
	N o 473


	présenté par

	le Gouvernement


----------

ARTICLE 8

Substituer à l’alinéa 12 les neuf alinéas suivants : 

« 2° L’article L. 213‑9 est ainsi modifié :

« a) Après le mot : « asile » , la fin dupremier alinéa est ainsi rédigée : « et, le cas échéant, d’une décision de transfert mentionnée à l’article L. 742‑3 peut, dans les quarante-huit heures suivant la notification de ces décisions, en demander l’annulation au président du tribunal administratif. » ;

« b) Le troisième alinéa est complété par les mots : « et, le cas échéant, la décision de transfert » ;

« c) Après le mot : « administrative », la fin du cinquième alinéa est ainsi rédigée : « ou entachés d’une irrecevabilité manifeste non susceptible d’être couverte en cours d’instance » ;

« d) Au septième alinéa, les mots : « ne peut être exécutée avant l’expiration d’un délai de quarante-huit heures suivant sa » sont remplacés par les mots : « et, le cas échéant, la décision de transfert ne peuvent être exécutées avant l’expiration d’un délai de quarante-huit heures suivant leur » ;

« e) L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié :

« ‑ à la première phrase, les mots : « est annulé » sont remplacés par les mots : « et, le cas échéant, la décision de transfert sont annulés » ;

« - à la seconde phrase, les mots : « une autorisation provisoire de séjour lui permettant de déposer » sont remplacés par les mots : « l’attestation de demande d’asile lui permettant d’introduire » ;

« f) Après le mot : «asile» , la fin du dernier alinéa est ainsi rédigée : «  et, le cas échéant, la décision de transfert qui n’ont pas été contestées dans le délai prévu au premier alinéa ou qui n’ont pas fait l’objet d’une annulation dans les conditions prévus au présent article peuvent être exécutées d’office par l’administration ». »

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a un double objet. D’abord, prévoir un recours effectif (suspensif) contre la décision de transfert vers un Etat membre responsable de l’examen d’une demande d’asile, décision qui pourra le cas échéant être prise à la suite d’une demande présentée à la frontière. Le règlement Dublin III (article 27) impose un recours suspensif : le présent amendement ne fait qu’ouvrir le recours prévu à l’article L. 213-9 du CESEDA (contre les refus d’entrée en France au titre de l’asile) aux décisions de transfert susceptibles d’être prises à la frontière en application du règlement Dublin. Un tel recours permet de concilier les garanties des personnes placées en procédure Dublin (droit à un recours suspensif, droit à un avocat et à l’assistance d’un interprète) et le délai maximal de maintien en zone d’attente (en principe, 20 jours). Ensuite, renforcer l’effectivité du recours suspensif contre les décisions de refus d’entrée au titre de l’asile. L’article L. 213-9 actuel du CESEDA exige de la personne intéressée de saisir le président du tribunal administratif non seulement dans le délai de 48 heures, mais encore par requête motivée ; et le président du tribunal administratif peut, par ailleurs, rejeter les requêtes qui doivent être ainsi présentées, qui sont « manifestement infondées ». Compte tenu de l’objet du recours en question, de la situation de la personne en cause (placée en zone d’attente et, donc, privée de liberté) et des difficultés pour préparer une requête « motivée », il est proposé de supprimer l’exigence d’une « requête motivée » et ce motif de rejet par ordonnance figurant à l’article L. 213-9.

	ART. 8
	N° 291
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 291


	présenté par

	Mme Dagoma, Mme Crozon, Mme Chapdelaine, Mme Linkenheld, M. Robiliard et les membres du groupe socialiste, républicain et citoyen 


----------

ARTICLE 8

Après l’alinéa 17, insérer les deux alinéas suivants :

« 3° bis Avant le premier alinéa de l’article L. 221‑4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« À son arrivée en zone d’attente, l’étranger reçoit notification des droits qu’il est susceptible d’exercer en matière de demande d’asile. À cette fin, il peut bénéficier d’une assistance juridique et linguistique. » ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

En application des dispositions de l’article L. 551‑3 du CESEDA, lorsque l’étranger arrive en centre de rétention, il reçoit notification des droits qu’il est susceptible d’exercer en matière de demande d’asile.

Le présent amendement vise à garantir que lors de sa présence en zone d’attente, l’étranger puisse également recevoir notification de ses droits en matière d’asile. Cette notification n’est pas explicitement mentionnée à l’article L. 221‑4 du CESEDA.

Cet amendement permet de transposer certaines dispositions de l’article 8 de la directive « Procédures ». En effet, cet article précise que les États membres fournissent aux ressortissants étrangers des informations sur la possibilité de faire une demande d’asile lorsque ceux-ci sont « présents à des points de passage frontaliers, y compris les zones de transit aux frontières extérieures ».

Enfin, l’amendement réaffirme le droit à bénéficier d’une assistance linguistique et juridique à tout demandeur d’asile en zone d’attente.

	ART. 8
	N° 489
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	SOUS-AMENDEMENT
	N o 489


	présenté par

	le Gouvernement


à l'amendement n° 291 de Mme Dagoma

----------

ARTICLE 8

Supprimer la seconde phrase de l'alinéa 3. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’amendement n° 291 répond à la préoccupation légitime d’assurer que les personnes qui souhaitent déposer une demande d’asile à la frontière puissent être informées de leurs droits. A cette fin, il prévoit que la personne arrivant en zone d’attente reçoit notification de ses droits en matière d’asile et qu’elle peut bénéficier d’une assistance juridique et linguistique.

Cet amendement se combine avec l’amendement n° 208 déposé par MM. Robiliard et Cherki, qui prévoit l’accès des avocats et des représentants d’associations en zone d’attente pour leur permettre d’assister les demandeurs d’asile, amendement sur lequel le Gouvernement émet un avis favorable. 

Le Gouvernement est attentif au respect des droits des personnes en zone d’attente, mais il doit aussi prendre en considération les éléments pratiques et organisationnels propres à ces situations. De ce point de vue, les effets combinés des deux amendements pourraient, dans certaines circonstances, faire peser sur les services de la police aux frontières des charges disproportionnées au regard des garanties apportées aux intéressés. C’est pourquoi, dès lors que la garantie de la présence d’un avocat ou du représentant d’une association est assurée par le jeu de l’amendement n° 208, et que la présence d’un interprète est déjà prévue par les dispositions règlementaires du CESEDA, le Gouvernement propose de supprimer la dernière phrase de l’amendement n° 291, qui en prévoyant la fourniture d’une assistance juridique et linguistique a pour l’essentiel le même objet. 

	ART. 9 A
	N° 393


ASSEMBLÉE NATIONALE

5 décembre 2014 



RÉFORME DE L'ASILE - (N° 2407) 

	Commission
	 


	Gouvernement
	 



	


Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 393


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 9 A

À l’alinéa 5, substituer aux mots :

« postérieurement à »

le mot :

« après ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	ART. 9
	N° 394 (Rect)
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 394 (Rect)


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 9

Rédiger ainsi le début de la dernière phrase de l'alinéa 4 :

« À défaut d'une telle décision, il est immédiatement mis fin à la rétention pour permettre à l’étranger d’enregistrer... (le reste sans changement) ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	ART. 9
	N° 396
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 396


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 9

À l’alinéa 7, substituer au mot :

« elle »

les mots :

« cette décision ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	ART. 10
	N° 397
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 397


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 10

À la troisième phrase de l’alinéa 4, substituer aux mots :

« de ces cas »

les mots :

« des cas prévus aux articles L. 723‑2 et L. 723‑10 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de clarification. Les cas en cause sont ceux prévus aux deux articles L. 723‑2 et L. 723‑10.

	ART. 10
	N° 400
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 400


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 10

À la première phrase de l’alinéa 7, substituer au mot :

« remis »

le mot :

« transmis ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	ART. 10
	N° 398
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	AMENDEMENT
	N o 398


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 10

À la seconde phrase de l’alinéa 7, substituer au mot :

« sexuées »

les mots :

« présentées par sexe ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	ART. 10
	N° 301
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	AMENDEMENT
	N o 301


	présenté par

	Mme Guittet, Mme Alaux, M. Philippe Baumel, Mme Gueugneau, M. Lesage, M. Premat, M. Capet, M. Le Roch, M. Marsac et M. Mennucci


----------

ARTICLE 10

À la seconde phrase de l’alinéa 7, substituer aux mots :

« agents et magistrats »

les mots :

« rapporteurs et des membres des formations de jugement ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le fait de viser les agents et magistrats en ce qui concerne les actions de formation, en particulier aux persécutions liés au sexe, n’est pas correct :

- d’une part, parce que tous les agents de la CNDA n’ont pas nécessairement besoin de telles formations ; elles devront surtout concerner les rapporteurs qui instruisent les dossiers ;

- d’autre part, parce que la mention des « magistrats » est trop restrictive ; ces formations doivent toucher tous les membres des formations de jugement, assesseurs inclus (rappelons que les assesseurs ne sont ni agents de la cour ni magistrats et que leur poids est prépondérant dans les décisions).

Il est donc proposé de mentionner que le rapport au d’activité comprendra les actions de formation, en particulier aux persécutions liés au sexe, des rapporteurs et des membres de formation de jugement.

	ART. 10
	N° 467
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Adopté

	
	SOUS-AMENDEMENT
	N o 467


	présenté par

	Mme Mazetier


à l'amendement n° 301 de Mme Guittet

----------

ARTICLE 10

I. – À l’alinéa 2, supprimer les mots :

« agents et » ;

II. – En conséquence, à l’alinéa 4, supprimer les mots :

« rapporteurs et ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il est important que tous les agents de la CNDA et tous les membres de formation de jugement soient concernés par les actions de formation visées à l’alinéa 7 de l’article 10.

	ART. 10
	N° 399
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	AMENDEMENT
	N o 399


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 10

À la seconde phrase de l’alinéa 7, substituer aux mots :

« liées au »

les mots :

« en raison du ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.

	ART. 10
	N° 120
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 120


	présenté par

	M. Coronado, M. Molac, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, M. Roumegas et Mme Sas


----------

ARTICLE 10

Après la troisième occurrence du mot :

« cour »,

supprimer la fin de l’alinéa 15.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit par cet amendement de supprimer la possibilité que des juges uniques puissent être désignés parmi les assesseurs nommés par le vice président du Conseil d’État. La plupart de ces assesseurs sont des fonctionnaires ou anciens fonctionnaires, ce qui pourrait, selon la théorie des apparences reconnue par le droit européen, entacher les décisions qu’ils prendraient de partialité.

	ART. 10
	N° 182
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 182


	présenté par

	M. Robiliard, M. Cherki, M. Amirshahi, M. Bardy, M. Bleunven, Mme Bouziane, Mme Carrey-Conte, Mme Chabanne, Mme Sandrine Doucet, Mme Gueugneau, M. Hamon, Mme Le Dain, Mme Maquet, M. Marsac, M. Noguès, M. Premat, Mme Romagnan, M. Said, M. Sebaoun, Mme Tallard et M. Travert


----------

ARTICLE 10

Après la troisième occurrence du mot :

« cour »,

supprimer la fin de l’alinéa 15.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La Commission des lois a prévu que les juges uniques puissent être désignés parmi les assesseurs nommés par le vice président du Conseil d’État. Cela constitue une inégalité avec les assesseurs nommés par le HCR. En outre, à l’heure actuelle, ils sont pour la plupart des fonctionnaires des ministères composant le conseil d’administration en activité ou en retraite, ce qui pourrait, selon la théorie des apparences de la CEDH, entacher les décisions qu’ils prendraient de partialité.

	ART. 10
	N° 67
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 67


	présenté par

	M. Coronado, M. Molac, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, M. Roumegas et Mme Sas


----------

ARTICLE 10

I. – À l’alinéa 17, substituer aux mots :

« président de la formation de jugement peut décider, de sa propre initiative ou à la demande du requérant, »

les mots :

« huis-clos est de droit si le requérant le demande. Le président de la formation de jugement peut également décider ».

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 18.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à permettre le huis clos de droit sur demande du requérant. Le huis-clos doit être une protection du demandeur d’asile.

Il n’y a pas lieu de réserver ce droit aux huis clos aux seuls cas d’agressions sexuelles,où cette demande de huis-clos est évidement légitime.

	ART. 10
	N° 401
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 401


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 10

À l’alinéa 19, substituer aux mots :

« cette dernière »

les mots :

« le président de la formation de jugement ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de précision : c’est le président de la formation de jugement et non la Cour qui peut appeler à l’audience, ensemble ou séparément, les affaires.

	ART. 10
	N° 402


ASSEMBLÉE NATIONALE

5 décembre 2014 



RÉFORME DE L'ASILE - (N° 2407) 

	Commission
	 


	Gouvernement
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	AMENDEMENT
	N o 402


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 10

Après l’alinéa 19, insérer les trois alinéas suivants :

« 3° bis L’article L. 733‑2 est ainsi modifié  :

« a) Le mot : « section » est remplacé par les mots : « formation de jugement » ;

« b) À la fin, les mots : « d’une formation collégiale » sont remplacés par les mots : « de l’une des formations prévues à l’article L. 731‑2 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de coordination : il convient de mettre en cohérence avec le projet de loi l’article L. 733‑2 du CESEDA par la mention explicite des deux formations de la cour statuant en audience publique (collégiale et juge statuant seul).

	Amendement permettant l'application des dispositions 


	des deux derniers alinéas de l'article 99 du Règlement 



	
	


	ART. 10
	N° 470
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Adopté

	
	AMENDEMENT
	N o 470


	présenté par

	le Gouvernement


----------

ARTICLE 10

Substituer à l’alinéa 21 les trois alinéas suivants :

« Art. L. 733‑3‑1. – La collecte par la Cour nationale du droit d’asile d’informations nécessaires à l’examen d’un recours contre une décision de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides ne doit pas avoir pour effet de divulguer aux auteurs présumés de persécutions ou d’atteintes graves l’existence de cette demande d’asile ou d’informations la concernant qui seraient de nature à compromettre la sécurité du demandeur ou des membres de sa famille.

« Si, au cours de la procédure contradictoire devant la cour, l’office s’oppose, pour l’un des motifs prévus au deuxième alinéa de l’article L. 721‑5‑1, à la communication au requérant d’informations ou de leurs sources, il en informe la cour en lui transmettant ces informations ou ces sources dans des conditions garantissant leur confidentialité. La cour, si elle estime que ces informations ou leurs sources doivent rester confidentielles en vertu de ces dispositions, peut décider de ne pas les communiquer au requérant. Dans ce cas, une version ou un résumé des informations susceptibles de fonder la décision de la cour, dont le contenu garantit la sécurité des organisations ou des personnes visées au deuxième alinéa de l’article susmentionné, est communiqué au requérant. Si la cour estime que ces informations ou ces sources ne doivent pas rester confidentielles, elle en informe l’office qui peut retirer ces éléments du débat. Dans ce cas, ils ne sont pas pris en compte par la cour dans sa décision.

« La cour ne peut fonder sa décision exclusivement sur des informations relatives à des circonstances de fait propres au demandeur d’asile ou spécifiques à son récit, restées confidentielles à l’égard de l’intéressé. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement est lié à l’amendement relatif à la protection de certaines informations détenues par l’OFPRA ou de leurs sources. Il a un double objet.

D’une part, consacrer dans la loi le fait que la collecte par la CNDA d’informations nécessaires à l’examen d’un recours ne doit pas avoir pour effet la divulgation aux auteurs présumés de persécutions ou d’atteintes graves de l’existence de cette demande d’asile ou d’informations la concernant : cette non divulgation qui est prévue à l’article 30 de la directive « procédures » de 2013, qu’il convient de transposer, concrétise le principe de confidentialité des éléments d’information relatifs aux personnes sollicitant l’asile en France, qui constitue tant une garantie essentielle du droit constitutionnel d’asile (décision du Conseil constitutionnel n° 97‑389 DC du 22 avril 1997, cons. 26, et 2003‑485 DC du 4 décembre 2003, cons. 43) qu’une exigence découlant de la convention de Genève relative au statut des réfugiés (CE Sect. 1er octobre 2014, M. Erden, n° 349560).

D’autre part, concilier cette nécessaire protection des informations versées par l’OFPRA au dossier du demandeur ou de leurs sources avec le principe constitutionnel des droits de la défense et, son corollaire, le caractère contradictoire de la procédure devant la CNDA, comme l’y invite d’ailleurs l’article 23 de la directive « procédures » de 2013.

Si, au cours de l’instruction devant la cour, l’office s’oppose, en application du deuxième alinéa de l’article L. 721‑5‑1, à la communication au requérant d’informations ou de leurs sources, il doit en informer la cour et lui transmettre ces informations ou ces sources dans des conditions garantissant leur confidentialité. La CNDA, si elle estime que ces informations ou leurs sources relèvent de l’un des secrets protégés par la loi, peut décider de ne pas les communiquer au requérant : dans ce cas, une version ou un résumé non confidentiel des informations susceptibles de fonder la décision de la cour est communiqué au requérant. En tout état de cause, la cour ne peut fonder sa décision exclusivement sur des informations relatives à des circonstances de fait propres au demandeur d’asile ou spécifiques à son récit, restées confidentielles à l’égard de l’intéressé.

	ART. 10
	N° 491
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Adopté

	
	SOUS-AMENDEMENT
	N o 491


	présenté par

	M. Robiliard


à l'amendement n° 470 du Gouvernement

----------

ARTICLE 10

Après le mot :

« concernant »,

supprimer la fin de l’alinéa 2.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Respect du contradictoire.

	ART. 12
	N° 403
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	AMENDEMENT
	N o 403


	présenté par

	Mme Mazetier


----------

ARTICLE 12

Rédiger ainsi l’alinéa 15 :

« Le président du conseil général est immédiatement informé, en application de l’article L. 226‑2‑1 du code de l’action sociale et des familles, afin de lui permettre d’évaluer la situation du mineur sans représentant légal et de déterminer les actions de protection et d’aide dont ce mineur a besoin. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de précision.
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